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LES transporteurs affiliés àla Coalition des syndicatsdes transporteurs terres-tres ont lancé, samedi der-nier, à Libreville, leurpremier mouvement decontestation pacifique dé-nommé ''Gilets verts''.Il s'agit, comme l’a indiquéle porte-parole de cette co-alition d'une dizaine desyndicats, Jean-RobertMenie, de se regrouperchaque samedi au rond-point de Nzeng-Ayongdans le 6e arrondissementde la capitale, afin d’inter-peller le gouvernement àprendre des mesures défi-

nitives sur le phénomènepersistant de racket et destracasseries policières,dont les transporteurs ter-restres se disent être vic-times au quotidien. En effet, selon M. Menie,par ailleurs président duSyndicat libre des trans-porteurs terrestres duGabon ( Syltteg), « cela fait
plus de 15 ans que les trans-
porteurs posent le problème
de racket et des tracasseries
policières au niveau des
contrôles routiers. C’est une
gangrène énorme dans le
domaine des transports ter-
restres. Nous avons multi-
plié toutes les actions
possibles et initié des ren-
contres avec les autorités
gabonaises, sans que ce
phénomène ne connaisse

des solutions. C’est pour
cela que nous avons décidé,
cette fois-ci, d’épouser cette
forme de lutte pacifique,
''les gilets verts'', dont les
rassemblements se feront
chaque samedi à Nzeng-
Ayong, de manière crois-
sante, jusqu’à ce que de
manière définitive ce pro-
blème soit réglé », a souli-gné le leader syndical. Quipoursuit en précisant quesi cette étape ne produitpas les effets escomptés,les transporteurs terres-tres, dans ce cas, dépose-ront un préavis de grèvegénérale illimitée, en vuede paralyser toutes les ac-tivités dépendant directe-ment des transportsterrestres. 

Le mouvement "gilets verts"
est lancé

Face à la persistance des tracasseries 
policières et du racket/Transports terrestres
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Jean-Robert Menié,
porte-parole de la 

coalition des transpor-
teurs terrestres et prési-

dent du Syltteg,
s'adressant...
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...à d'autres leaders et membres syndicaux
mobilisés samedi au rond-point de Nzeng-Ayong.
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FAIRE le point avec lesresponsables d'établisse-ments supérieurs privés,neuf mois après la publi-cation des résultats de lacommission technique decontrôle. Et leur rappelersurtout qu'il est temps dese conformer aux règlesen vigueur pour le bonfonctionnement d'un éta-blissement supérieur en

République gabonaise.Tel était l'objet de la réu-nion convoquée, jeudidernier, par le ministred’État chargé de l'Ensei-gnement supérieur, Jeande Dieu Moukagni-Iwan-gou.Face à la surpopulation àlaquelle sont confrontésles établissements pu-blics, le privé devenant unallié incontournable, legouvernement veut queles étudiants qui y sontorientés puissent rece-voir une formation de

qualité qu'impose lemonde de l'emploi. Etpour poursuivre le parte-nariat avec l’État, « la mise
aux normes de ces établis-
sements est un impératif»,estime le membre du gou-vernement. Jean de DieuMoukagni Iwangou a, dece fait, rappelé aux struc-tures concernées qu'illeur accorde toute cetteannée académique pourse conformer aux exi-gences de la tutelle avantla prochaine rentrée uni-versitaire.  

Les responsables sommés de se conformer aux normes

Enseignement supérieur/Fonctionnement des universités 
et grandes écoles privées

Rudy HOMBENET ANVINGUI
Libreville/Gabon 

Pour rappel, la commis-sion technique decontrôle avait retenu plu-sieurs critères d'ordre ad-ministratif, structurel etpédagogique. Parmi lescritères administratifs fi-guraient, entre autres,
"l'autorisation à fonder ou
à ouvrir, le contrat de loca-
tion ou titre foncier, un
partenariat avec l’État,
être en situation fiscale ré-
gulière”. Sur le plan struc-turel, “il y a la capacité
d'accueil, la présence des
laboratoires, plateaux
techniques, matériel didac-
tique, salles de classe, bi-
bliothèques et condition
d'hygiène et de sécurité”.La dimension pédago-gique, quant à elle, tientcompte de “la qualité du
corps enseignant, du profil
de celui-ci avec la disci-
pline enseignée.” À celas'ajoutent le statut des en-seignants, le nombre devacataires et celui d'ensei-gnants permanents : “Il
est exigé un corps ensei-
gnant composé a minima
de 50% d'enseignants per-
manents.” Il faut, par ailleurs, souli-

gner que cette opérationavait pointé un doigt ac-cusateurs sur 25 des 35établissements qui, selonla mission, avaient étéjugés irrecevables. Ils nerépondaient pas auxnormes édictées par la tu-telle. «Pigier, Afram, École
ESGIS, Esam, Institut pa-
nafricain d'études appli-
quées, ISI, LIBS, Ecole
supérieure de manage-
ment, Université franco-
gabonaise Saint-Exupéry,
USIA ESSIG, Skills, IAEC,
IDAE, Matass business
School, IHEM», pour neciter que ceux-là, avaientété sommés de se mettreen phase avec la régle-mentation en matièred'Enseignement supé-rieur. Le cas de l'Académiefranco-américaine de ma-nagement (Afram) devraitfaire école, pour que lesétudiants et les parents nesubissent plus le sort ré-servé à ceux qui y étaientinscrits.

Le ministre d'Etat, Jean de Dieu Moukagni Iwangou (c) a invité...
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...les responsables des grandes écoles privées à se conformer aux
normes exigées en matière d'enseignement supérieur.
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•Littérature
Bernard Dadié, le der-

nier des géants

L'un des pionniers de lalittérature, l'écrivain ivoi-rien Bernard Dadié,homme engagé et auteurd'une oeuvre prolifiquedans laquelle il a abordétous les genres, est mortsamedi à 103 ans. "La
Côte d'Ivoire vient de per-
dre son plus grand écri-
vain", a annoncé à l'AFP leministre ivoirien de laCulture, Maurice Banda-man. "Quelle tristesse !
Bon voyage tonton et
merci pour tous tes écrits
et pour ta droiture qui
nous inspire", a réagil'écrivain franco-ivoirienSerge Bilé sur sa page Fa-cebook. Bernard Dadié aabordé tous les genres lit-téraires : poésie, roman,chroniques, contes tradi-tionnels et surtout théâ-tre. "Ecrire est, pour moi,
un désir d'écarter les ténè-
bres, un désir d'ouvrir à
chacun des fenêtres sur le
monde", avait déclarél'écrivain, en recevant en2016 le premier prixJaime Torres Bodet del'Unesco.• Kraft Heinz
Signe de la crise des
grandes marques ali-
mentairesIl est loin le temps où êtreun produit de consomma-tion de masse vous valaitles honneurs d'Andy Wa-rhol. Aujourd'hui, Camp-bell Soup doit seréinventer et Kraft Heinza dû reconnaître que deuxde ses marques emblé-matiques n'étaient plusque l'ombre d'elles-mêmes. Ce groupe, quivend aussi le ketchupéponyme, a été forcé lemois dernier de déprécierde 15 milliards de dollarsla valeur de Kraft --sestranches de fromages car-rées sous cellophane etson Mac and Cheese enboîte-- et des saucissesOscar Mayer, des clas-siques de la consomma-tion alimentaire auxEtats-Unis. Certains ob-servateurs y voient unmoment de vérité pourdes marques qui, il y aquelques années encore,semblaient pour toujoursdominer les rayons dessupermarchés améri-cains. Une révolution, àl'instar de celle qui a tou-ché d'autres secteurs,même si la technologien'a rien à voir à l'affaire.

Ici et ailleurs
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